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Bar-le-Duc 24 septembre :
manifestation contre l’enfouis-
sement des déchets nucléaires

Plus de 6 000 personnes ont manifesté à Bar-le-Duc
(Meuse) contre l'enfouissement des déchets nucléaires.
Le Conseil d'Administration de Nord Nature a été re-
présenté lors de cette manifestation par Blanche Cas-
telain, Georges Sénécaut et Alain Vaillant.

Paris 5 novembre : 
un front associatif uni pour la
défense de la nature

A l'occasion de l'anniversaire de la mort de l'ourse Can-
nelle, deux manifestations simultanées ont rassemblé à
Paris et à Valence le 5 novembre 2005 3 000 person-
nes, pour "la défense de la nature, du vivant et des ani-
maux".
Diverses fédérations et associations de protection de la
nature et de protection animale y étaient représentées,
dont le WWF, France Nature Environnement, la Société
Nationale de Protection de la Nature, la SPA etc., mon-
trant leur capacité à présenter un front uni pour des
objectifs communs.
Nord Nature y a participé avec des représentants d'as-
sociations affiliées (GDEAM, …) et des adhérents indi-
viduels. Quatre membres de son Conseil d'Administra-
tion, Henri Bailleul, Jacqueline Istas, Georges Sénécaut
et Robert Trouvilliez y étaient présents...
Les médias, notamment les chaînes de télévision, ont
présenté longuement les violences urbaines et ont été
très discrets, voire souvent muets, sur la manifestation
pacifique des défenseurs du monde vivant…

Lille 30 novembre : 
journée d'information et
d’échanges de Nord Nature sur
les administrations 

Nord Nature organise le mercredi 30 novembre 2005
une journée d'information et d'échanges sur les admi-
nistrations et services de l'Etat avec lesquels les asso-
ciations de protection de la nature et de l'environne-
ment sont amenées à être souvent en relation. Destinée
aux bénévoles associatifs, cette journée sera constituée
d'exposés présentant le fonctionnement et les attribu-
tions de ces administrations et services et de dialogues
avec les participants. Parmi les intervenants, Monsieur
Michel Pascal, Directeur Régional de la Direction Ré-
gionale de l'Environnement (DIREN) et de la Direction
Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de l'Envi-
ronnement (DRIRE), Monsieur Pierrick Huet, Directeur
Délégué de la Direction Régionale et Départementale
(Nord) de l'Agriculture et de la Forêt, Monsieur Bernard
Duhoux, adjoint au chef de la division environnement
industriel, sol et sous-sol de la DRIRE, Madame Marie-
Odile Michel, chef du Service de l'Eau, des Milieux
Aquatiques et des Milieux Naturels de la DIREN et
Monsieur Grégory Addra, Inspecteur du Travail à la Di-
rection Régionale du Travail, de l'Emploi et de la For-
mation Professionnelle.

Cette journée est organisée avec le soutien financier de
l'A.D.V.A. (Accompagnement et Développement de la
Vie Associative en Nord Pas-de-Calais). Participation
gratuite. Contact : Jacqueline Istas
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- Editorial - L’heure de vérité - J. Istas
- Pollutions et santé - Dangers sanitaires de la pollution
chimique : l’Appel de Paris
- Dérèglement climatique - Réflexions amères à propos
du cyclone Katrina - E. Vivier
- Patrimoine naturel - Réseau Natura 2 000 : la France
avance à petits pas - J. Istas
- Nucléaire - Déchets nucléaires : arrêter d’en produi-
re! - J. Istas
- Le gouvernement refuse la transparence sur les risques
nucléaires : les associations refusent un débat tronqué
- Pollution - Pesticides, le poison de la vie - J. Baveux
- Urbanisme - Le Plan Local d’Urbanisme - ARPEGE
- Développement durable - Démographie : soyons luci-
des ! - J. Istas
- Transports - La régionalisation de la TIPP - A. Walen-
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Cessation d'activité du centre
régional de sauvegarde de la faune
sauvage 

Renouvellement du Comité de
Bassin

Campagne d’action pour la réduc-
tion des déchets

Depuis 1984, le centre régional de sauvegarde de la
faune sauvage créé par la volonté d'un groupe de bé-

névoles accueillait à la ferme du Héron de Ville-

Le samedi 1er octobre Nord Nature a relayé régionale-
ment le lancement de la campagne d'action de France Na-
ture Environnement pour la réduction des déchets. Elle a te-
nu quatre stands de sensibilisation et d'information des
consommateurs dans quatre magasins Auchan de la région
qui ont bien voulu l'accueillir : à Villeneuve d'Ascq, à Faches
Thumesnil, à Englos et à Arras. Elle y a présenté des pos-
ters d'exposition et diffusé des documents élaborés par

France Nature Environnement sur l'intéret et les possibilités
de réduction des déchets. Elle a également présenté cette
exposition et distribué ces documents au Salon d'Automne
d'Haillicourt. Cette campagne se poursuit.

Le Comité de Bassin Artois Picardie vient d'être renouvelé.
Nord Nature y a de nouveau un représentant titulaire, Joël
Danloux, hydrologue retraité et membre de l'association
affiliée Environnement Sambre Avesnois.
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En complément du crédit d'impôt, des aides de la Région
et de l'ADEME, des villes apportent une aide financière à
leurs habitants pour l'utilisation de l'énergie solaire : après
Villeneuve d'Ascq ,qui avait été pionnière, Lille, Hellemmes,
Lomme et Orchies offrent une aide pour des chauffe-eau
et installations de chauffage solaires. Les communes de
Lille, Hellemmes et Lomme apportent également une aide
pour des équipements solaires photovoltaïques ( source : la
lettre Energie du Réseau des Espaces Info-Energie du Nord
Pas-de-Calais de juin 2005).

Aides de communes à l' utilisation
de l'énergie solaire

VI E D E L A FÉ D É R AT I O N

Vers la fin du jet ski dans les
estuaires ?

Depuis 2001, Picardie Nature (affiliée à France Nature
Environnement) est intervenue activement contre le déve-
loppement du jet ski sur la côte picarde.
En 2002, Nord Nature a appuyé l'action de Picardie Na-
ture par un courrier aux Affaires Maritimes en demandant
l'interdiction du jet ski sur notre littoral, notamment dans les
estuaires de la Somme, de l'Authie et de la Canche et elle
a diffusé une pétition interassociative contre les mauvaises
pratiques du jet ski sur notre littoral...
Le 16 mars 2004, le Préfet Maritime de la Manche et de
la Mer du Nord interdisait la circulation des véhicules nau-
tiques à moteur dans une vaste zone des estuaires de la
Somme et de l'Authie. La fédération française motonau-
tique et le jet club de la Côte d'Opale ont attaqué l'arrê-
té, mais le Tribunal Administratif de Caen a rejeté leur re-
quête.

neuve d'Ascq des oiseaux blessés ou malades qui y étaient
soignés avant d'être relâchés. En raison de manque de
moyens financiers révélateur des difficultés du monde as-
sociatif dans le contexte actuel, le centre a dû cesser ses
activités depuis le 1er novembre 2005.



Le prix Nobel discrédité

... ationales et
internationales
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Les onze d'Avelin, le verdict

Emanations toxiques dans le Valen-
ciennois

L'usine Stora Enso à Corbehem : un
exemple de développement non
durable
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Les grandes associations écologi-
ques se retirent du débat public
sur l'EPR

Suite à l'installation de trois entreprises de dépollution du
site des " fours à coke " dans la zone des Bruilles à Escaut-
pont jouxtant la zone industrielle de St. Saulve avec l'usine
d'incinération, Vallourec, etc., les ouvriers et les habitants
du voisinage se plaignent d'odeurs, d'émanations toxiques
et de poussières et souffrent de toux, de nausées, de trou-
bles intestinaux et d'irritation des yeux. Hainaut Ecologie et
Nord Nature (Janine Petit) sont intervenus auprès de la
DRIRE, de la DIREN, de l'Inspection du Travail et de la Mé-
decine du Travail en demandant que des contrôles inopinés
soient effectués dans ce secteur. Une pétition circule.

La 5ème chambre correctionnelle de Lille a condamné
modérément onze des militants qui avaient arraché des
betteraves génétiquement modifiées en septembre 2001
à Avelin (au sud de Lille). Huit prévenus, dont Hubert Ca-
ron, militant de la Confédération Paysanne, ont été
condamnés à un mois de prison avec sursis. Les trois élus,
Alain Alpern, vice-président du Conseil Régional Nord Pas-
de-Calais, Dominique Plancke, conseiller régional, et Eric
Quiquet, adjoint au maire de Lille, sont condamnés à deux
mois de prison avec sursis. Ils devront payer 5 000 euros
solidairement (source : la Voix du Nord du 4 novembre
2005).

Cette année, le prix Nobel " de la paix " a été attribué à
l'Agence Internationale de l'Energie Atomique (AIEA). Cet-
te attribution a suscité l'indignation de nombreuses person-
nes, l'AIEA ayant pour mission principale la promotion de
l'industrie nucléaire sur la planète et l'industrie nucléaire
dite " civile " favorisant l'utilisation du nucléaire à des fins
militaires.

Accidents de chasse 

Un adolescent de 14 ans a été tué accidentellement le 6
novembre 2005 à Steen près de Dunkerque au cours
d'une partie de chasse à laquelle il participait.
Pour la saison 2003/2004, l'office National de la Chasse
et de la Faune Sauvage a recensé en France 203 accidents
de chasse dont 29 mortels et 94 très graves. 18 d'entre
eux ont concerné des non-chasseurs et il y en aurait eu
probablement plus si beaucoup de non-chasseurs ne re-
nonçaient à se promener en campagne durant la longue
période de chasse française...

Le Ministre de l'Industrie a refusé aux experts indépen-
dants l'accès aux documents " secret défense " pour répon-
dre aux questions posées lors des débats publics sur le
projet de réacteur nucléaire EPR. Suite à ce refus, les Amis
de la Terre, Agir pour l'Environnement, France Nature Envi-
ronnement, Greenpeace, le WWF et le Réseau Action Cli-
mat ont considéré que la réponse du gouvernement " en-
terre tout débat sur les risques liés au nucléaire dans notre
pays alors que se préparent des projets cruciaux " et ont dé-
cidé de ne plus participer à " un débat tronqué ".

Manifestation en Belgique contre
la chasse à la française

Plusieurs centaines d'emplois sont menacés à l'usine Stora
Enso de Corbehem (Pas-de-Calais) en raison des difficultés
économiques de l'entreprise.
Rejetant par an, entre autres, 1 210 tonnes de dioxyde de
soufre et 854 tonnes d'oxydes d'azote dans l'air, 1 805
tonnes de DCO et 366 tonnes de matières en suspension
dans la Scarpe (chiffres DRIRE 2004), Stora Enso fait par-
tie des pollueurs industriels remarqués de la région. Elle
consomme autant d'électricité qu'une ville de 800 000 ha-
bitants ( !) pour fabriquer du papier à destination des ma-
gazines, c'est-à-dire de produits dont une partie (notam-
ment la publicité) est superflue. Son fonctionnement est un
exemple de développement non durable.
Les difficultés actuelles de l'entreprise sont dues à des rai-
sons financières. Pendant longtemps EDF a fait bénéficier
les gros consommateurs d'électricité d'un tarif artificielle-
ment avantageux. Aujourd'hui où le tarif payé par ces gros
consommateurs se rapproche du coût réel, la facture éner-
gétique devient lourde.
Après les dégâts environnementaux, les dégâts sociaux ?
Il est urgent de s'orienter vers des activités écologiquement
soutenables et offrant des emplois durables.

Le 17 septembre à la Panne (Belgique) a eu lieu une ma-
nifestation de protestation contre la chasse sur le littoral
français. Les manifestants dénonçaient  les chasseurs qui
massacrent les migrateurs le long des côtes françaises, ré-
duisant à néant les efforts des autres pays européens 
pour préserver les espèces. (Source La lettre du 
Héron, GON, septembre-octobre-novembre 2005).
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Richesse et diversité des zones humides ré-
gionales 
Cette exposition de Nord Nature qui présente les magni-
fiques paysages, la faune et la flore de ces zones humides
sera présentée au Café citoyen, 7 place du Vieux Marché
aux chevaux à Lille tout le mois de décembre.

xpositionse

Date Association Thème Rendez-vous

3 décembre CPIE Flandre maritime*
Découverte des dunes les plus septentrionales de

France, celles du Perroquet
14h30 Extrémité Est de la Digue

de Bray Dunes

3 décembre GDEAM
Un peu d'activité bienfaisante : débroussaillage du
secteur des mares et contrôle de la population de

massettes dans la mare circulaire dans le Communal 

9 h et/ou 14 h devant l'église
de Sorrus

4 décembre APRAPHE*
Bois du marais d'Annappes et Réserve Naturelle

Volontaire du Héron : "Le foulque et la poule d'eau"
9h Ferme du Héron, Villeneuve

d'Ascq

4 décembre Jeunes et Nature de Calais 10 km de randonnée sur le sentier des chemins verts
9h30 face à l'église de
Campagne-lès-Guînes

8 décembre Lestrem Nature
Soirée formation : les hommes et les plantes. Les

relations entre les hommes et les plantes
19h Centre Socio-Culturel de

Lestrem

11 décembre
Les Guides Nature des

Monts de Flandre*
Circuit des rivières. La forêt de Nieppe aux 4 saisons :

l'hiver
14h30. Hazebrouck. Réservation

au 03.28.42.87.93

15 décembre Lestrem Nature
Soirée chant et poésie : les fleurs, les oiseaux et les

papillons
19h Centre Socio-Culturel de

Lestrem

15 janvier Jeunes et Nature de Calais
10 km de la Motte du Bourg à la dune du Châtelet,

autour des dunes de Wissant
9h30 face à l'Eglise de Wissant

Tél. : 03.21.97.96.30

Les rendez-vous nature des associations en décembre 2005 et janvier 2006

* En partenariat avec le Conseil Général
... du Nord : sortie gratuite

Pollution radioactive en Haute
Vienne, la COGEMA relaxée

Les bonbons chocolatés : un choix
prioritaire du gouvernement

Les crédits affectés à l'environnement ne représentent plus
que 0,3 à 0,4 % du budget de l'Etat (cf. le Monde du 9 no-
vembre 2005).
En octobre 2005, les députés ont adopté un amendement
accordant un taux réduit de TVA aux bonbons au chocolat.
Cette réduction représente pour l'Etat une perte de recet-
tes de 50 millions d'euros . (source : Libération du 24 octo-
bre 2005).
France Nature Environnement a calculé que cette somme
suffirait pour " assurer la survie de bon nombre d'actions
indispensables à la préservation de la biodiversité et de
l'environnement sur l'ensemble du territoire ".

La société COGEMA, qui avait exploité puis abandonné
dans des conditions très laxistes ses sites miniers d'extrac-
tion de l'uranium en Haute Vienne, avait été poursuivie
pour faits d'abandon de déchets radioactifs et de pollu-
tion de cours d'eau. L'audience du 24 juin avait permis de
mettre en lumière la gravité des manquements de la
COGEMA et l'absence de contrôle des services de l'Etat.
Néanmoins, le 14 octobre 2005, le Tribunal Correctionnel
de Limoges a relaxé cette société. France Nature Environ-
nement et deux associations qui s'étaient portées parties
civiles ont décidé de faire appel.

Le projet REACH adopté par le
Parlement européen

Le projet de règlement REACH, destiné à protéger l'envi-
ronnement et la santé des consommateurs contre les risques
liés à l'utilisation de milliers de substances chimiques, a été
adopté le 17 novembre 2005 par le Parlement européen.
Soumis à un lobbying intense des industriels de la chimie, le
texte a été édulcoré par rapport au projet initial, il consti-
tue toutefois une avancée.
Les industriels devraient désormais démontrer l'innocuité
des substances produites en grande quantité (plus de
1000 tonnes par an). Par ailleurs, les substances extrême-
ment préoccupantes (cancérigènes, mutagènes…) ne se-
ront autorisées que s'il n'existe pas de produit de substitu-
tion et l'autorisation en sera limitée à cinq ans
renouvelables. Ce dispositif devrait inciter les industriels à
rechercher des produits moins dangereux.
Le Conseil doit maintenant se prononcer sur le projet
REACH.


